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 n° 291 155 du 28 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. STOROJENKO 
Franklin Rooseveltlaan 348/3 
9000 GENT 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité moldave, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 août 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 novembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 28 novembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me K. 

STOROJENKO, avocat. 

  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué  

 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit 

: 
 
« A. Faits invoqués 

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité moldave et d’origine rom. 
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
 
Vers la fin de l’année 2018 ou le début de l’année 2019, vous seriez allée en Allemagne, où vous auriez 
demandé l’asile. Après avoir séjourné environ trois mois dans ce pays, vous seriez allée aux Pays-Bas, 
où vous auriez demandé l'asile. Vous auriez quitté les Pays-Bas le 14 août 2020 et seriez rentrée en 
Moldavie le lendemain. 
 
14 jours après votre retour en Moldavie, votre mari serait décédé des suites d’un cancer. 
 
Vous auriez ensuite vécu à Otaki, chez votre belle-mère. Un an après le décès de votre mari, vos relations 
avec votre belle-mère se seraient détériorées, cette dernière vous reprochant le fait que vous étiez au 
courant de la maladie de votre mari, alors que pourtant ce dernier vous aurait caché son cancer. 
 
Vers le mois d’octobre 2021, vous vous seriez disputée avec votre belle-mère et vous ne vous seriez plus 
adressées la parole ensuite. Votre belle-mère vous aurait demandé de quitter son habitation. Vous auriez 
toutefois continué à habiter chez elle jusqu’à la date de votre départ de Moldavie. 
 
Après votre retour en Moldavie, vous auriez appris que suite à un différend conjugal, votre demi-frère [N.] 
aurait quitté son épouse. Sa belle-famille n’aurait pas accepté la séparation et aurait proféré des menaces 
à votre mère. Vous auriez appris que la mère de votre belle-sœur serait revenue de l’étranger et aurait dit 
qu’elle allait vous créer des soucis. 
 
Vous auriez quitté la Moldavie le 2 décembre 2021 et seriez arrivée en Belgique le lendemain. Vous avez 
introduit votre demande de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers le 3 janvier 2022. 
 
B. Motivation  

 
Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne.  
 
Il ressort en effet de vos déclarations que vous étiez fatiguée au début de votre entretien personnel car 
vous aviez manqué de sommeil la veille. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont 
été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat 
général. L’Officier de protection chargé de vous entendre s’est assuré que vous étiez en état de participer 
à l’entretien, vous a donné la possibilité de demander des pauses durant l’entretien. Une pause a été 
organisée durant l’entretien et au retour ce cette pause, vous avez déclaré être prête à reprendre et avez 
dit que vous n’étiez pas trop fatiguée.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent.  
 
Ensuite, force est de constater qu’il n’est pas permis d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte 
fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Les informations disponibles au Commissariat général (voir le COI Focus. Moldavië. De Roma-minderheid 
du 1er mars 2022, voire information ajouté au dossier administratif) démontrent que, comme ailleurs en 
Europe, de nombreux Roms se trouvent dans une position socioéconomique difficile en Moldavie et 
peuvent y rencontrer des discriminations sur plusieurs plans. Cette situation est cependant due à une 
conjonction de différents facteurs et ne peut se réduire à la seule origine ethnique ni aux préjugés qui 
existent vis-à-vis des Roms (jouent p.ex. également un rôle : la précarité de la situation économique 
générale en Moldavie; les traditions culturelles selon lesquelles les enfants roms, en particulier les jeunes 
filles, ne fréquentent pas l’école ou en sont retirés très tôt; la méfiance de la population rom envers ses 
concitoyens non roms ou envers les autorités).  
 
Toutefois, les autorités moldaves n’adoptent pas de politique de répression active à l’endroit des minorités, 
dont les Roms, et leur stratégie est orientée vers l’intégration des minorités et non vers la discrimination 
et la persécution. En règle générale, le cadre de la protection des droits des minorités est en place et 
leurs droits sont respectés.  
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Dans un rapport de mars 2020, le commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe écrivait que, 
ces dernières années, les autorités moldaves, avec le soutien d’organisations internationales, avaient 
fourni des efforts en vue d’améliorer l’inclusion des Roms dans la société. Elles l’ont fait au moyen de 
plans d’action nationaux. Le premier d’entre eux, pour la période 2011-2015, avait pour but la désignation 
de médiateurs de la communauté rom (community mediators). Le deuxième, pour la période 2016-2020, 
œuvrait en matière d’enseignement, d’emploi, de logement, de protection sociale, de culture, de 
développement communautaire et de participation au processus de décision. Le troisième plan d’action, 
pour la période 2021-2024, s’oriente notamment vers la lutte contre la discrimination, avec l’aide de 
l’Equality Council et de l’Audiovisual Council (qui réagit aux discours haineux dans les médias). L’ONG 
moldave Roma National Center (Centrul National al Romilor, CNR) a mis en œuvre un projet soutenu par 
le Conseil de l’Europe afin de veiller à ce que les Roms (et les autres minorités ethniques) victimes de 
discrimination, de discours et de crimes de haine aient un meilleur accès au système judiciaire et puissent 
bénéficier d’une aide juridique gratuite, de conseils et d’un règlement des différends. Bien que des 
problèmes semblent apparaître dans la mise en œuvre concrète de telles stratégies, un certain progrès a 
quand même déjà pu être enregistré grâce à diverses initiatives. Ainsi, dans un rapport de 2018, 
l’International Labour Organization a noté que la désignation d’un Rom en tant que conseiller du premier 
ministre pour les questions sociales, en 2012, avait été un signal positif. Récemment, la commissaire aux 
droits de l’homme du Conseil de l’Europe constatait une amélioration en matière d’accès des enfants roms 
à l’enseignement, évolution due en grande partie au travail des médiateurs roms et de la société civile. Il 
convient d’insister sur le fait que l’intégration des Roms, dans l’enseignement et sur le marché du travail 
entre autres, ainsi que l’amélioration de leurs conditions de vie ne peuvent pas se concrétiser du jour au 
lendemain, mais constituent un travail de longue haleine. À cet égard, l’on ne peut cependant nier que 
diverses démarches ont été entreprises en ce sens ces dernières années en Moldavie.  
 
L’on peut en conclure qu’en général, dans le contexte moldave, les cas de discrimination potentielle ne 
peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la convention de Genève. Afin 
d’examiner si des mesures discriminatoires représentent en soi une persécution au sens de la Convention, 
toutes les circonstances doivent être prises en considération. Le déni de certains droits et un traitement 
discriminatoire ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens du droit des réfugiés. Pour 
donner lieu à une reconnaissance du statut de réfugié, le déni des droits et la discrimination doivent être 
d’une nature telle qu’ils impliquent une situation potentiellement comparable à une crainte au sens du 
droit des réfugiés. Cela signifie que les problèmes redoutés sont à ce point systématiques et graves qu’il 
est porté atteinte aux droits humains fondamentaux et que, dès lors, la vie devient insoutenable dans le 
pays d’origine. Néanmoins, les éventuels problèmes de discrimination en Moldavie ne sont pas d’une 
nature, d’une intensité, ni d’une ampleur qui les fassent considérer comme une persécution, sauf 
éventuellement dans des circonstances particulières, exceptionnelles.  
 
Par ailleurs, l’on ne peut se contenter de conclure que les autorités moldaves ne sont pas en mesure ou 
ne souhaitent pas prendre cette problématique à bras le corps et offrir une protection. Outre une plainte 
déposée auprès de la police, il est possible d’user d’autres canaux pour signaler d’éventuels cas de 
discrimination. Ainsi, l’ombudsman moldave peut demander d’enquêter sur des individus concernant des 
violations des droits de l’homme et des libertés. Il est également possible d’introduire une plainte pour 
discrimination via le site Internet de l’Equality Council. D’autre part, plusieurs organisations roms sont 
actives en Moldavie. Certaines d’entre elles se sont réunies au sein de la Roma Coalition, ou Coalita 
Vocea Romilor. Elles contrôlent la mise en œuvre des différents plans d’action, s’efforcent d’améliorer la 
situation des Roms et défendent leurs droits.  
 
En ce qui vous concerne, je constate tout d’abord que le différend que vous avez eu avec votre belle-
mère suite au décès de votre mari n’est pas assimilable à des persécutions ou des atteintes graves. En 
effet, la description que vous donnez de la dispute avec votre belle-mère (CGRA, p. 5) : « On s’est 
disputées, on a crié l’une sur l’autre, on a pleuré, puis on ne s’est plus parlées. Un an après le décès de 
son fils, elle nous a dit qu’on pouvait aller où on voulait » n’atteint pas un niveau de gravité tel que cet 
incident justifie un besoin de protection internationale dans votre chef. Relevons d’ailleurs qu’après cette 
dispute, vous avez continué d’habiter chez votre belle-mère durant plus d’un mois, jusqu’à votre départ 
de Moldavie (CGRA, p. 6).  
 
En ce qui concerne votre situation socio-économique difficile en Moldavie, il y a également lieu de 
constater que cette situation est étrangère à la protection internationale et qu’elle a pour origine votre 
faible niveau d’études et votre situation administrative. 
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Vous avez en effet déclaré qu’il n’y avait pas de travail pour les personnes qui, comme vous, sont 
analphabètes (CGRA, p. 4). Vous avez aussi déclaré (CGRA, p. 5) ne pas avoir pu bénéficier de l’aide de 
la bourse de l’emploi parce que vous n’aviez pas de propiska (enregistrement légal du domicile) et que, 
pour les mêmes raisons, vos enfants n’auraient pas pu être inscrits dans une école (CGRA, p. 3). On vous 
aurait dit que pour avoir une propiska, il fallait que le propriétaire d’un logement vous inscrive (CGRA, p.5) 
et vous pensez qu’il n’est pas possible d’obtenir une propiska en étant locataire (CGRA, p. 4). Vous n’avez 
cependant fait aucune démarche auprès de vos autorités nationales pour vérifier ces suppositions et 
tâcher d’obtenir un domicile légal vous ouvrant l’accès à davantage de droits (CGRA, p. 5).  
 
Par ailleurs, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe 
à votre dossier administratif (https://www.refworld.org/docid/503605662c87.html), que le consentement 
écrit du propriétaire d’un logement permet d’avoir accès à l’enregistrement du domicile en Moldavie, de 
telle sorte que la propriété d’un bien immobilier n’est aucunement requise pour l’enregistrement du 
domicile.  
 
Rien n’indique dès lors que vous ne pourriez avoir accès aux droits ouverts par l’enregistrement d’un 
domicile en Moldavie (obtenir un emploi, toucher des prestations d'assurance-emploi, voter aux élections, 
toucher des prestations de service social et inscrire les enfants à l'école) en faisant les démarches 
adéquates auprès de vos autorités nationales.  
 
En ce qui concerne les menaces contre votre famille proférées par la famille de la femme de votre frère 
[N.], il y a lieu de constater que vous ne savez donner aucune précision sur cette affaire (CGRA pp. 6-7) 
et que vous ne fournissez aucune preuve documentaire ou autre permettant d’établir la réalité de ces 
menaces. En outre, je constate que vos déclarations divergent de celles des autres membres de votre 
famille à ce sujet. Vous dites en effet que votre frère était marié depuis 2014 ou 2015 avec son épouse ; 
que c’est parce qu’il s’est séparé d’elle vers 2019 que la famille de son épouse en voudrait à votre famille 
car elle voudrait que le couple se forme à nouveau (CGRA, p. 7). Il ressort cependant des déclarations 
des autres membres de votre famille (CGRA, Mme [L. C.], p. 7 ; CGRA, M. [R. I.] pp. 11-12) que ces 
menaces dont vous parlez sont issues d’une famille qui s’opposait à ce que votre demi-frère [V.] se marie 
avec leur enfant et lui en voudrait car il a eu des relations sexuelles avec elle.  
 
Je remarque aussi que vous n’avez pas fait état de crainte en relation avec cette affaire lors de votre 
entretien à l’Office des Etrangers.  
 
Au vu de ces éléments, il ne m’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations au sujet des problèmes 
avec cette famille qui en voudrait à la vôtre.  
 
Quoi qu’il en soit, vous dites ne pas savoir si, suite aux menaces contre famille, vous risqueriez de subir 
des persécutions ou des atteintes graves (CGRA, p. 7) et vous dites qu’il est possible que vous puissiez 
bénéficier de la protection de vos autorités nationales si vous la demandiez (CGRA, p. 8).  
 
Des informations dont dispose le Commissariat général (voir le COI Focus. Modavië. De Roma-
minderheid du 1er mars 2022, voire information ajouté au dossier administratif) il ressort que, malgré les 
sentiments anti-Roms, les stéréotypes, le racisme et les discours haineux envers les Roms en Moldavie, 
et bien qu’il soit question d’une certaine sous-déclaration de tels faits, l’on n’observe pas de violences 
systématiques à l’encontre des Roms. À ce propos, il y a lieu de signaler la possibilité que tous les 
incidents ne soient pas rapportés. Il s’avère également que les affaires signalées aux autorités 
compétentes ne font pas toujours l’objet du suivi nécessaire et que les auteurs des faits peuvent donc 
rester impunis. 
 
 En revanche, les Roms ne sont pas toujours informés des possibilités juridiques qui existent pour obtenir 
une protection ou pour faire appliquer leurs droits.  
 
Néanmoins, il convient de souligner que ces informations ne suffisent pas en soi pour démontrer que vous 
ne puissiez absolument pas recevoir personnellement une protection suffisante dans votre pays d’origine. 
En effet, il ne suffit pas de renvoyer de manière générale à ce type d’informations : une crainte de 
persécution ou un risque de subir des atteintes graves doivent toujours être démontrés concrètement. À 
ce sujet, le Commissariat général insiste sur le fait qu’une protection internationale ne peut être octroyée 
que si le demandeur d’une protection internationale ne peut absolument pas se prévaloir d’une protection 
nationale. L’on peut attendre du demandeur d’une protection internationale qu’il épuise d’abord toutes les 
possibilités réalistes d’obtenir une protection dans son propre pays. 
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Des informations précitées il ressort toutefois qu’en cas de violences, il est possible de porter plainte 
auprès de la police. D’une enquête de l’East European Foundation en 2018 il ressort que les Roms (et 
d’autres groupes vulnérables) font preuve, dans une certaine mesure, de confiance dans la police et qu’ils 
font plus souvent appel à elle que d’autres groupes de la population. Par ailleurs, en Moldavie il existe 
d’autres canaux susceptibles d’offrir une assistance aux Roms qui veulent faire appel à la protection des 
autorités, comme les Community Mediators au sein de la communauté rom, ou l’ombudsman, ou l’Equality 
Council. En outre, l’ONG moldave Roma National Center (Centrul National al Romilor, CNR) a mis en 
œuvre un projet soutenu par le Conseil de l’Europe afin de veiller à ce que les Roms (et les autres 
minorités ethniques) victimes de discrimination, de discours et de crimes de haine aient un meilleur accès 
au système judiciaire et puissent bénéficier d’une aide juridique gratuite, de conseils et d’un règlement 
des différends.  
 
Au vu des constatations qui précèdent, il y a lieu de conclure que les faits que vous invoquez ne permettent 
pas d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 19851 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Les documents que vous présentez ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité et le bienfondé des motifs 
que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. En effet, ni vos passeports, 
ni les actes de naissance de vos enfants n’apportent d’éléments permettant de remettre en cause les 
constatations qui précèdent. L'acte de décès que vous présentez établit le décès de votre mari, mais 
n'apporte aucune indication de nature à remettre en cause les conclusions qui précèdent.  
 
C. Conclusion  

 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 
 
 

2. Remarque préalable 

 

2.1 Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 16 janvier 

2023 (v. dossier de la procédure, pièce n° 9), celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant 

en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 
15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne 

pas avoir de remarques à formuler oralement. »  

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 
comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 
sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. [&] ».  

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.  

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 

éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite 

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 
ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
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3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

3.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il manque 

des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la décision 

confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin 3 l’annuler » (Projet 
de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

3.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

3.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
4. Les éléments nouveaux 

 

4.1 En annexe de sa requête, la requérante dépose une pièce documentaire, qu’elle inventorie comme 

suit : 

 

« [&] 2. IPN.md « Roma Center asks to investigate violence in Otaci through angle of racial hatred » d.d. 
08.07.2021 ; [&] » 

 
4.2 Le Conseil relève que le dépôt du nouvel élément cité ci-dessus est conforme aux conditions de 

l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil le prend dès lors en considération. 

 
5. La thèse de la requérante 

 

5.1 Dans la requête, la requérante prend un moyen unique tiré de la violation des normes et principes 

suivants :  

 

« - des articles, 48/3, 48/4, 62§2 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers ;  
- l’article 1A(2) de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés ;  
- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;  
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- du principe général de bonne administration, de l’erreur d’appréciation, notamment du principe de 
préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 
contrariété dans les causes et/ou les motifs ;  
- l’article 3 Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) » (requête, p. 3).  

 

5.2 En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

5.3 Au dispositif de sa requête, la requérante demande au Conseil « A titre principal, de réformer la 

décision attaquée et donc attribuer à la partie requérante le statut de réfugié ou la protection subsidiaire, 

conformément à l’article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15/09/2006 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers ; A titre subsidiaire, 

d’annuler la décision attaquée sur base de l’article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 modifiée 

par la loi du 15/09/2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers afin 
que le Commissariat général procède à des mesures d’instruction complémentaire » (requête, p.14).  

 
6. L’appréciation du Conseil 
 
6.1 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante invoque en substance 

une crainte de persécution liée à l’absence de logement et d’aide en Moldavie et à l’impossibilité pour ses 
deux enfants d’y être scolarisés, n’ayant pas réussi à obtenir une propiska et étant en conflit avec sa belle-

mère, qui lui reproche de ne pas l’avoir informée à temps de la maladie de son fils, des suites de laquelle 
il est décédé, et qui ne veut dès lors plus les héberger et subvenir à leurs besoins. En outre, elle invoque 

un conflit opposant sa famille à une autre famille rom après que son demi-frère ait entretenu une relation 

et puis a quitté une jeune fille de cette famille, laquelle aurait pour ce motif menacé la mère de la 

requérante et aurait annoncé à des connaissances « qu’elle allait créer des soucis » à la requérante (notes 

de l’entretien personnel du 30 juin 2022 (ci-après « NEP »)).  

 

6.2 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 

requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé des craintes invoquées.  

 

6.3 En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil 

considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation 
ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures complémentaires 

d’instruction. 
 

6.4 En termes de requête, le Conseil observe en effet que, dans ce qui se lit comme un premier 

développement du moyen, la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte 

de son profil vulnérable, fondé sur le fait qu’elle est une veuve avec deux enfants mineurs. La requérante 

explique n’avoir jamais travaillé en Moldavie de manière officielle et être analphabète. Au regard de ces 

éléments, il lui est très difficile de réaliser « les démarches nécessaires auprès [des] autorités et de 

défendre [ses] droits contre la discrimination ». Elle explique en outre ne plus avoir de logement en 

Moldavie en raison du différend avec sa belle-mère, qui répondait également aux besoins quotidiens de 

la requérante et de ses deux enfants, et que, partant, elle se retrouverait dans une situation de « privation 

matérielle extrême » en cas de retour dans ce pays.  

 

Dans ce qui se lit comme un deuxième développement du moyen, la requérante aborde la discrimination 

qu’elle aurait subie en Moldavie et déplore le fait que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de l’effet 
cumulatif des discriminations et de son profil vulnérable (requête, p. 4). Elle se réfère au Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 

et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommé « Guide des procédures et 

critères ») du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (ci-après dénommé « HCR »), 

expliquant que « l’effet cumulatif des actes discriminatoires peut constituer une crainte de persécution » 
et estime que la partie défenderesse devait effectuer une analyse prospective du risque de persécution.  

 

En outre, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir fait une lecture sélective du rapport de son centre 
de documentation du 4 mars 2022 relatif au traitement de la minorité rom en Moldavie produit par elle, 

dont il ressortirait que « les Roms en Moldavie sont victimes de graves discriminations dans de nombreux 

domaines de la société ». S’agissant du domaine de l’emploi, elle explique que seuls les Roms instruits 

peuvent trouver un emploi, souvent informel ou saisonnier, et seraient exploités.  
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Dans sa décision, la partie défenderesse soulevait que ces difficultés à trouver un emploi étaient donc 

dues à son analphabétisme. À cet égard, la requérante souligne qu’elle n’a pas été scolarisée et est 

analphabète en raison des discriminations qu’elle a subies depuis son enfance (requête, p. 5). Elle fait 

également état d’une discrimination en matière de logement et explique que bien que les Roms devraient 
bénéficier d’un logement social en vertu de la loi, cela n’est pas appliqué en pratique. De plus, elle indique 

que l’accès à l’emploi, à la scolarité ainsi qu’aux droits sociaux est conditionné par la réalisation de la 

propiska, qui consiste en l’enregistrement de sa résidence permanente auprès des autorités moldaves. 

Toutefois, ne possédant pas de logement personnel et son entourage ayant refusé qu’elle s’enregistre 
sur la base de leur adresse, elle n’a jamais réalisé cette démarche administrative. Quant à la possibilité 

de louer un logement en vue de mettre en Suvre cette formalité, elle déclare que bien qu’il soit 
théoriquement possible de réaliser une propiska au regard d’un bien loué avec l’accord du propriétaire, 
dans la pratique, ces derniers refusent de louer un bien à cette fin (requête, pp. 6 et 7). Quant à l’accès 
aux soins médicaux, elle explique qu’en raison de la corruption et du sous-financement du secteur, il faut 

recourir à des paiements informels afin d’obtenir une assistance médicale et qu’en raison de la 
discrimination dont elle serait victime, elle n’aurait en pratique pas accès aux soins médicaux. Enfin, 

s’agissant du domaine de l’éducation, elle explique que ses enfants n’y ont pas été scolarisés en raison 
de l’absence de propiska et de la discrimination. Au vu de tout ce qui précède, la partie requérante soutient 

que « la grave discrimination dans tous les domaines susmentionnés empêche la requérante de mener 

une vie digne ».  

 

Dans ce qui se lit comme un troisième développement du moyen, la requérante aborde la possibilité de 

solliciter la protection des autorités moldaves et considère que la Moldavie n’est pas considérée comme 
un pays d’origine sûr au sens de l’article 57/6/1, §3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée de sorte qu’il 
ne peut être supposé que les autorités moldaves peuvent lui offrir une protection. Elle reproche à la partie 

défenderesse de lui imposer une « charge de preuve déraisonnable en [lui] demandant de prouver qu’elle 

a demandé une protection à des acteurs, qui, en pratique, n’offrent pas de protection » et se réfère au 
rapport du centre de documentation précité, expliquant qu’il existe en Moldavie une perception négative 
persistante des Roms qui s’étend à toutes les couches de la société, y compris les forces de l’ordre. La 

requérante produit des informations faisant état d’un conflit de grande ampleur qui a eu lieu en juin 2021 

à Otaci impliquant des Roms durant laquelle les autorités ne seraient pas intervenues et auraient même 

participé aux hostilités envers les Roms. Elle en conclut que les autorités ne peuvent ou ne veulent pas 

protéger ceux-ci et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé ses déclarations à la lumière 

des informations disponibles. Elle explique en outre que, selon les informations produites, les Roms ne 

peuvent faire valoir leurs droits n’ayant pas accès à la justice ou un avocat. Elle poursuit en soulevant que 

le système de médiateurs roms mis en place pour faciliter la participation des Roms dans la société ne 

fonctionne pas en pratique, de même que l’Ombudsman moldave, en raison du manque de ressources 
humaines et opérationnelles pour mener à bien sa mission. Elle souligne enfin que son profil vulnérable, 

au regard de sa situation de femme rom célibataire, suite au décès de son époux, avec deux enfants 

mineurs, impacte sa capacité à demander une protection en cas d’agression physique ou d’autres formes 
de discriminations, et la positionne parmi les personnes les plus marginalisées de la société moldave 

selon le rapport du 4 mars 2022 susmentionné.  

 

6.5 Le Conseil observe, pour sa part, à la lecture des informations déposées, que si des sources fiables 

citées par les deux parties (dans le dossier administratif et en annexe de la requête), font état d’une 
situation générale qui reste difficile, voire préoccupante, pour la minorité rom en Moldavie dont de 

nombreux membres sont victimes de discriminations ou de conditions d’existence précaires, il ne ressort 
ni des arguments développés par la partie requérante, ni des éléments aux dossiers administratifs et de 

la procédure, que cette situation générale est telle que tout membre de cette minorité peut valablement 

se prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de cette appartenance ethnique. 
 

Ainsi, dans la mesure où il n’existe pas, en Moldavie, de persécutions systématiques qui seraient dirigées 
contre les membres de la communauté rom en raison de leur origine ethnique, il appartient à la requérante 

d’individualiser sa crainte et les risques qu’elle invoque. Autrement dit, cette crainte de persécution et ce 

risque réel de subir des atteintes graves doivent être démontrés en pratique, en raison d’éléments 
personnels. 

 

6.6 Or, en l’espèce, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que la requérante est veuve, qu’elle est 
accompagnée sur le territoire belge par ses deux enfants mineurs, et qu’elle est analphabète. De même, 
il apparaît des déclarations de la requérante, qui ne sont pas davantage remises en cause au stade actuel 

de la procédure, que celle-ci a de nombreuses fois voyagé en dehors de son pays d’origine, notamment 
en Allemagne et aux Pays-Bas où elle a introduit des demandes de protection internationale, que son 
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mari est décédé en 2020 et qu’elle a par la suite habité chez sa belle-mère, avec ses deux enfants, 

jusqu’au moment où, en raison d’inimitiés causées par le décès de son mari, elle soit contrainte de quitter 
le domicile de sa belle-mère qui les avait pris, elle et ses deux enfants, en charge financièrement. Il ressort 

enfin des faits de la cause que les parents de la requérante ainsi qu’un de ses frères se trouvent sur le 
territoire belge et ont également introduit une demande de protection internationale. 

 

A ce stade, si la partie défenderesse souligne que, sur la base des informations en sa possession, il 

n’existe pas de persécution de groupe des Roms en Moldavie, ce à quoi souscrit le Conseil, force est 

toutefois de constater que la partie défenderesse ne semble nullement prendre en compte une partie des 

informations reprises dans le document « COI Focus. MOLDAVIE. De Roma-minderheid » du 4 mars 

2022 de son propre service de documentation.  

 

En effet, il ressort du point 3.5. de ce document (page 14), relatif aux femmes Roms, que selon les 

informations à disposition, les femmes Roms courent un risque accru, par rapport aux hommes, d’être 
exposées à l’exclusion sociale et à la pauvreté. Il est question de « double discrimination », en tant que 

femme d’une part et en tant que Rom d’autre part. Il ressort ainsi d’une étude de 2019 du « Roma Woman 

Network » que les plus gros problèmes auxquels sont exposées les femmes Roms sont l’accès limité à 
l’éducation, au marché du travail, aux soins de santé et à l’information en termes de santé et d’hygiène. 
Cette étude traduit également le fait que seulement 36,6 % des femmes interrogées ont eu accès à une 

forme d’enseignement, 84,7 % indiquant être sans emploi, de nombreuses femmes ajoutant avoir subi 
des discriminations dans leur recherche d’un emploi. Il apparaît également, à la lecture d’autres 
informations, que les femmes d’origine ethnique rom sont considérées avec peu de valeur par les hommes 

Roms, qu’elles subissent de la discriminations à l’intérieur même de leur communauté et qu’elles sont 
souvent victimes de violences conjugales. Il y est précisé que « Les mères célibataires endurent, selon 

l’ONG [National Roma Center], des conditions de vie encore plus pénibles » (traduction libre). Selon cette 

association, la majorité des femmes Roms n’ont pas d’emploi, surtout dans la campagne, et elles doivent 
souvent vivre avec moins de 80 euros par mois.  

 

6.7 Au vu de telles informations, qui doivent pousser les instances d’asile à la prudence, le Conseil estime 
que le profil singulier de la requérante n’a pas été examiné à suffisance et qu’il ne dispose pas, à l’heure 
actuelle, de suffisamment d’informations générales et individuelles pour apprécier, en toute connaissance 
de cause, la situation de la requérante en cas de retour en Moldavie en tant que mère veuve d’origine 
ethnique rom.  

 

Ainsi, le Conseil souligne en particulier qu’il ne dispose pas d’informations suffisamment actuelles, 
précises et spécifiques à la région d’origine de la requérante quant à la situation des femmes Roms 
présentant le profil particulier de la requérante, accompagnée de ses deux enfants. 

 

En outre, le Conseil considère que l’instruction de la partie défenderesse s’avère, sous cet angle, lacunaire 
par plusieurs aspects. En effet, le Conseil constate d’une part que plusieurs des documents produits par 

la requérante, soit, n’ont pas fait l’objet d’une traduction exhaustive, soit, ne sont reproduits que 

partiellement et de manière négligée 3 comme c’est le cas des passeports -, alors que de tels documents 

sont susceptibles de contenir des données quant au profil particulier de la requérante. D’autre part, le 

Conseil constate qu’alors que plusieurs membres de la famille de la requérante ont introduit des 
demandes de protection internationale en Belgique, le Conseil ne dispose que de très peu d’informations 
sur le contenu et l’issue de telles procédures, le seul dépôt des rapports des entretiens personnels de la 

mère de la requérante 3 dans laquelle il est notamment mentionné que la requérante aurait encore quatre 

tantes au pays dont la situation reste très floue au stade actuel de la procédure - et de son mari ne suffisant 

pas à éclairer le Conseil quant à la situation qui serait celle de la requérante en cas de retour en Moldavie 

et quant aux éventuels soutiens dont elle pourrait y bénéficier. 

 

6.8 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des 
éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas la 
compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs, 

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp. 95 et 96). 

 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 
le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en Suvre tous les moyens utiles 

afin de contribuer à l’établissement des faits et à la bonne instruction de la présente demande. 
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6.9 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire à la Commissaire 

générale. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 
La décision rendue le 30 août 2022 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est annulée. 

 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 

 
 


